Madame Dominique Gillot, Sénatrice

Présidente déléguée du Groupe France Asie centrale pour l’Ouzbékistan
Casier de la Poste, 
15 rue de Vaugirard, 
75291 Paris Cedex 06
Mail : d.gillot@senat.fr
Madame la Sénatrice,  

À la suite d’informations reçues de l’ACAT, je tiens à vous exprimer ma vive préoccupation concernant l’absence d’enquête indépendante et impartiale sur le massacre d’Andijan, 11 ans après les faits.
Le 13 mai 2005, à Andijan, en Ouzbékistan, les forces de l’ordre tiraient sur plusieurs centaines de manifestants.  Aujourd’hui, en dépit des revendications des victimes, de leurs proches, de la société civile ouzbèke, des ONG internationales et d’appels de la communauté internationale et notamment de l’OSCE, les autorités continuent de nier ce massacre. Les victimes et leurs proches demandent la vérité et la justice.
Je vous demande d’amener le Groupe Interparlementaire France- Asie centrale du Sénat à interpeller les autorités françaises afin que ces dernières se positionnent clairement contre l’impunité, notamment par le biais de l’Union Européenne, en appelant les autorités ouzbèkes à : 

· Mettre en place une Commission d’enquête internationale sur les évènements d’Andijan

· Accepter les visites des procédures spéciales des Nations Unies

· Mettre fin à la répression et la torture de toute personne critique ou soupçonnée de l’être à l’égard du Gouvernement.
La France se présente comme candidate au Conseil des droits de l’Homme. Dans cette perspective, elle s’engage à « poursuivre son action en faveur de la lutte contre l’impunité afin que tous les responsables de violations des droits de l’Homme en répondent devant la justice ». Ces engagements doivent se traduire concrètement par un positionnement politique fort au sein de l’Union Européenne, vis-à-vis de l’Ouzbékistan.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Madame la sénatrice, l’expression de ma considération respectueuse.
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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